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introduction

CHAMP D’APPLICATION
La présente norme décrit les méthodes phytosanitaires qui permettent à des envois d’articles réglementés de transiter par un pays selon des procédures moins restrictives que celles qui sont appliquées à l’importation et à la réexportation, tout en gérant le risque phytosanitaire de manière appropriée.
RÉfÉREnces

Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire, 1996. NIMP No. 2, FAO, Rome.
Directives pour les certificats phytosanitaires, 2002. NIMP No. 12, FAO, Rome.
Convention internationale pour la protection des végétaux, 1997. FAO, Rome.

Signalement d’organismes nuisibles, 2002. NIMP No. 17, FAO, Rome.
DÉfinitions

	
	

	ARP
	Analyse du risque phytosanitaire [FAO, 1995; révisée CIMP, 2001]

	
	

	article réglementé
	Tout végétal, produit végétal, lieu de stockage, emballage, moyen de transport, conteneur, terre et tout autre organisme, objet ou matériel susceptible de porter ou de disséminer des organismes nuisibles justifiant des mesures phytosanitaires, particulièrement pour tout ce qui concerne les transports internationaux [FAO, 1990; révisée FAO, 1995; CIPV, 1997]

	
	

	certificat phytosanitaire
	Certificat conforme aux modèles préconisés par la CIPV [FAO, 1990]

	
	

	CIPV
	Convention internationale pour la protection des végétaux, déposée en 1951 à la FAO (Rome) et amendée depuis [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001]

	
	

	envoi
	Ensemble de végétaux, de produits végétaux et/ou d’articles expédiés d’un pays à un autre et couvert, si nécessaire, par un seul certificat phytosanitaire (un envoi peut être composé de plusieurs marchandises ou lots) [FAO, 1990; révisée CIMP, 2001]

	
	

	envoi en transit*
	Envoi qui entre sur le territoire d’un pays, qui le traverse, qui est entièrement acheminé vers un autre pays et qui est soumis à des procédures officielles appropriées.

	
	

	menace phytosanitaire*
	Potentiel d'être directement ou indirectement nuisible à des végétaux ou produits végétaux

	
	

	mesure phytosanitaire

(interprétation convenue)
	Toute législation, réglementation ou méthode officielle ayant pour objet de prévenir l’introduction et/ou la dissémination d’organismes de quarantaine ou de limiter l’incidence économique d’organismes réglementés non de quarantaine [FAO, 1995; révisée CIPV, 1997; CIMP, 2002]

	L’interprétation convenue du terme mesure phytosanitaire rend compte de la relation qui existe entre les mesures phytosanitaires et les organismes réglementés non de quarantaine. Cette relation n’est pas convenablement reflétée dans la définition donnée dans l’Article II de la CIPV (1997).

	
	

	ONPV
	Organisation nationale de la protection des végétaux [FAO, 1990; CIMP, 2001]

	
	


RÉsumÉ de rÉfÉrence
Le commerce international peut comporter le transit sous douane d’envois d’articles réglementés. Ceci présente en général un risque phytosanitaire faible pour le pays de transit, de sorte que le transit peut ne pas être soumis à des mesures phytosanitaires spécifiques. Cependant, certains envois en transit présentent un risque phytosanitaire pour le pays de transit.
La présente norme fournit des directives permettant à l’ONPV du pays de transit de décider par l'ARP quels sont les transports en transit qui peuvent s’effectuer sans l’intervention de l’ONPV, et quels sont ceux qui doivent être soumis à des mesures phytosanitaires spécifiques. Les responsabilités et les éléments du système de transit sont décrits, ainsi que les besoins de coopération et de communication, de non-discrimination, d’examen et de documentation.
exigences
1.
Contexte général
« Les parties contractantes (à la CIPV) peuvent appliquer les dispositions du présent article aux envois en transit sur leurs territoires uniquement lorsque de telles mesures sont justifiées d’un point de vue technique et nécessaires pour empêcher l’introduction et/ou la dissémination des organismes nuisibles » (Article VII.4 de la CIPV, 1997).
Un envoi qui entre sur le territoire d’un pays, le traverse et le quitte entièrement est considéré comme étant en transit. Ces envois sont généralement sous douane. Ils peuvent traverser le pays en restant fermés, sans être fractionnés ni groupés avec d’autres envois, et sans être remballés. Dans ces conditions, ils peuvent souvent être transportés sans mesures phytosanitaires particulières, notamment s’ils sont dans des conteneurs
. Les procédures douanières garantissent de manière adéquate l’intégrité et la sécurité des envois, et en particulier le fait qu’ils quittent entièrement le pays.
Les envois qui traversent un pays en transit sous douane peuvent aussi être transportés ouverts plutôt que fermés, ou leur fermeture peut n’être conforme qu’aux exigences douanières et pas aux exigences phytosanitaires. Pendant qu’ils sont sous douane, ils peuvent être fractionnés, groupés ou remballés, en particulier en cas de changement de mode de transport (par exemple passage du transport maritime au transport ferroviaire). Ils peuvent ne pas traverser directement le pays, mais être entreposés sous douane pendant une certaine période. Dans ce cas, les envois peuvent présenter un risque phytosanitaire pour le pays de transit et il peut être nécessaire d’appliquer des mesures phytosanitaires qui vont au-delà des contrôles douaniers.
La présente norme vise à la fois les envois qui traversent les pays uniquement sous douane et les envois soumis à des mesures phytosanitaires supplémentaires pendant qu’ils sont en transit. Dans tous les cas, la coopération entre les douanes et l’ONPV est importante pour la mise en œuvre d’un système de transit efficace.
2.
Évaluation du risque phytosanitaire pour le pays de transit
2.1
Informations nécessaires pour l’identification des menaces
Pour évaluer le système de transit douanier en place, l’ONPV du pays de transit (ci-après dénommée l’ONPV) doit recueillir et examiner des informations sur:
-
les procédures douanières
-
les mesures phytosanitaires en vigueur
-
les types de marchandises en transit
-
les moyens et méthodes de transport
-
les organismes nuisibles associés aux envois en transit.
Les envois en transit qui sont transportés dans le cadre de procédures de transit en vigueur et qui ne présentent pas de menace phytosanitaire peuvent continuer à être transportés dans les conditions habituelles.
Si une menace phytosanitaire est identifiée, des mesures phytosanitaires peuvent être nécessaires. Une évaluation du risque phytosanitaire du système de transit peut être nécessaire pour fournir une justification technique de ces mesures.
2.2
Informations nécessaires pour la catégorisation du risque
L'évaluation du risque phytosanitaire est utilisée pour catégoriser le risque associé à une menace phytosanitaire identifiée pour les points énumérés à la Section 2.1. Cette évaluation doit être menée conformément aux exigences générales de l’analyse du risque phytosanitaire énoncées dans la NIMP No. 2: Directives pour l’analyse du risque phytosanitaire.
Les informations à prendre en compte pour la catégorisation du risque phytosanitaire sont notamment les suivantes:
-
pays d’origine ou d’exportation
-
type de marchandise
-
organisme nuisible réglementé par le pays de transit
-
type de transport: mode de transport (routier, ferroviaire, aérien, maritime) et façon dont un envoi est transporté (fermé, sous scellés, réfrigéré etc.)
-
type d'emballage (en vrac, en sacs, en caisses etc.)
-
déchargement et rechargement: changement de configuration (groupé, fractionné ou remballé) et/ou de mode de transport
-
durée du transit: le type de marchandise et le type de transport ont une influence sur le risque phytosanitaire lié à la durée du transit (y compris de l’entreposage)
-
itinéraire de transit
-
fréquence et volume du transit

-
saison du transit.
2.3
Catégorisation du risque phytosanitaire pour les envois en transit
Le risque phytosanitaire doit être classé en grandes catégories relevant de procédures douanières uniquement ou nécessitant une intervention de l’ONPV.
3.
Gestion du risque phytosanitaire pour les envois
Les procédures douanières s’appliquent à tous les envois en transit, qu’ils soient uniquement sous douane ou qu’ils nécessitent des mesures phytosanitaires particulières. Les procédures douanières peuvent comporter la vérification des documents, la traçabilité (par exemple électronique), le scellement, le contrôle du transporteur et le contrôle à l'entrée/à la sortie.
3.1
Transit d’un envoi soumis uniquement aux procédures douanières
Grâce à l'analyse du risque phytosanitaire, l’ONPV peut établir que les procédures douanières de transit permettent à elles seules de gérer adéquatement le risque phytosanitaire. L’ONPV n’a pas besoin d’appliquer de mesures phytosanitaires venant s’ajouter aux procédures douanières. 
3.2
Transit avec application de mesures phytosanitaires s’ajoutant aux procédures douanières
Si l’analyse du risque phytosanitaire pour les envois en transit établit que les procédures douanières ne suffisent pas à réduire le risque phytosanitaire associé à l’envoi, l’ONPV peut décider que des mesures phytosanitaires sont nécessaires. Il peut s'agir des mesures suivantes:
-
vérification de la marchandise
-
permis de transit
-
certificat phytosanitaire (avec des exigences relatives au transit)
-
désignation des points d’entrée et de sortie
-
vérification de la sortie
-
désignation d’itinéraires de transit
-
équipement ou installations prescrits par l'ONPV
-
installations douanières désignées
-
traitements
-
traçabilité de l’envoi pendant le transit
-
conditions physiques (réfrigération, emballage et moyen de transport impénétrable pour les organismes nuisibles)
-
scellés spécifiques de l'ONPV
-
dispositions spécifiques prises par le transporteur en matière de gestion des situations d’urgence
-
limitation de la durée de transit
-
documentation s’ajoutant à celle qui doit être présentée aux douanes.
3.3
Interdiction du transit
Lorsqu'on ne dispose pas de mesures phytosanitaires appropriées ou qu’elles sont impossibles à appliquer, l’ONPV peut interdire le transit. 
3.4
Rejet des procédures de transit
Si un envoi sous douane est entreposé ou rechargé de telle façon qu’il présente un risque phytosanitaire, l’ONPV peut décider que l’envoi ne doit pas être autorisé à être maintenu en transit et peut exiger qu'il respecte les exigences à l'importation ou qu'il soit soumis à d’autres mesures phytosanitaires appropriées (par exemple refoulement).
4.
Responsabilités
4.1
Responsabilité du gouvernement
Le gouvernement dirige les activités de l’ONPV et des douanes dans le système de contrôle des envois en transit. Ce système doit assurer que les mesures phytosanitaires prescrites sont appliquées. Le système est appliqué par les douanes et l’ONVP, le cas échéant en coopération. L’ONPV assume la responsabilité des mesures phytosanitaires appliquées.
4.2
Responsabilité concernant des envois transitant dans un pays
L’ONPV assume la responsabilité phytosanitaire du système de transit, en collaboration avec les douanes. L’ONPV établit et met en œuvre les mesures phytosanitaires nécessaires pour gérer les risques phytosanitaires. 
Le contrôle des envois en transit est sous la responsabilité des douanes.

5.
Mesures d’urgence pour le transit
Le système de transit doit comporter des mesures d’urgence, établies par l’ONPV, en cas d’accident ou de non-conformité.
6.
Ressources

L’ONPV doit disposer du personnel, des informations, de la formation et du matériel nécessaires pour établir et superviser le système de transit aux fins phytosanitaires.
7.
Risques phytosanitaires pour le pays importateur découlant du transit
Les envois en transit ne sont généralement pas exposés à l’infestation ou à la contamination par des organismes nuisibles qui peuvent présenter un risque phytosanitaire pour d’autres pays.
Néanmoins, si l’envoi est exposé à l’infestation ou à la contamination par des organismes nuisibles, l’ONPV doit délivrer un nouveau certificat phytosanitaire qui indique le nouveau statut phytosanitaire de l’envoi. Si l’envoi est fractionné, groupé avec d’autres envois ou remballé, l’ONPV doit délivrer un certificat phytosanitaire pour la réexportation (NIMP No. 12: Directives pour les certificats phytosanitaires).
Si le pays de transit établit que le transit peut présenter une menace immédiate pour le pays importateur, ces informations doivent être communiquées au pays importateur (NIMP No. 17: Signalement d’organismes nuisibles).
8.
Coopération et communication

L’ONPV doit instaurer une coopération avec les douanes et autres autorités s’occupant du transit. Elle doit assurer la liaison avec toutes les parties concernées par le transit.
9.
Non-discrimination

Les envois en transit ne doivent pas être soumis à des mesures plus restrictives que les envois du même matériau importé dans le pays de transit, à moins que les exigences du pays de destination ne soient encore plus strictes. Dans ce cas, la non-discrimination ne s’applique pas. 
10.
Examen
L’ONPV doit procéder à l’examen périodique du régime de transit, des types d’envoi en transit et des risques phytosanitaires correspondants, en coopération avec les autorités et parties concernées. Elle doit apporter des modifications, si nécessaire.
11.
Documentation

Les systèmes nationaux pour les envois en transit doivent être décrits et documentés de façon appropriée et ces informations doivent être mises à la disposition des autres pays et parties intéressés sur demande.
� Les termes ou expressions signalés par un astérisque (*) sont nouveaux ou révisés.


� C’est-à-dire des conteneurs de transport normalisés tels que ceux qui sont utilisés pour le commerce maritime.






